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INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 716. – Employés et ouvriers
de la distribution de fi lms

IDCC : 892. – Cadres et agents de maîtrise
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AVENANT DU 15 MARS 2012
À L’ACCORD DU 10 DÉCEMBRE 2001

RELATIF À LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

NOR : ASET1250811M
IDCC : 716, 892

PRÉAMBULE

La FNDF et les syndicats souhaitent préciser les modalités d’application de l’accord intervenu le 
10 décembre 2001 afin de tenir compte de l’évolution de la législation, de son interprétation par la 
jurisprudence et des pratiques professionnelles, notamment du fait de l’utilisation d’outils permet-
tant un travail déporté en dehors des locaux de l’entreprise.

A cette fin, le présent accord amende les dispositions de l’accord précité concernant les salariés en 
situation de forfait en jours.

Article 1er

Avenant à l’accord du 10 décembre 2001

Article 5

Repos nocturne

La phrase suivante complète le paragraphe : « L’amplitude d’une journée de travail est limitée en 
tout état de cause à 13 heures. »

Article 8

Autres cadres supérieurs, cadres A et cadres B

Section I
Cadres concernés par les conventions de forfait

Le paragraphe 8.1 est modifié comme suit : « forfait de 218 jours travaillés » au lieu de : « 217 jours 
travaillés ».

Le paragraphe 8.3 est complété par un deuxième alinéa :

« Il est rappelé que l’article L. 3121-46 du code du travail dispose qu’un entretien annuel indivi-
duel soit organisé par l’employeur, avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait en 
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jours sur l’année. Cet entretien porte sur la charge de travail du salarié, l’organisation du travail dans 
l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, ainsi que 
sur la rémunération du salarié.

L’alinéa suivant est inséré après le troisième alinéa concernant les conventions individuelles de 
forfait :

« Ces conventions doivent indiquer les modalités pratiques de décompte, contrôle et suivi men-
tionnées à l’alinéa précédent, notamment quant à la nature de l’absence (congés payés, RTT, forma-
tion, ou autres). Elles doivent préciser, selon le cas, la mise en œuvre de ces modalités par le chef de 
service du salarié ou par un collaborateur de la direction des ressources humaines ou par un logiciel 
de calendrier dédié. Les informations ainsi collationnées servent de supports pour l’entretien prévu 
par l’article L. 3121-46 précité. »

Le paragraphe 8.5 est complété par la phrase suivante : « Le calendrier de la prise des jours consi-
dérés doit être organisé de façon à permettre une compensation régulière des périodes travaillées, 
sauf choix du salarié pour abonder un compte épargne-temps négocié dans le cadre du paragraphe 
8.6 ci-dessous. »

Article 2

Champ d’application de l’accord

Il s’applique aux entreprises de la branche de la distribution cinématographique couvertes par 
les conventions collectives des employés et ouvriers, cadres et agents de maîtrise employant de 
50 salariés à 300 salariés selon les dispositions du décret n° 2009-564 du 20 mai 2009 relatif au 
décompte des effectifs prévu à l’article L. 138-28 du code de la sécurité sociale pour les accords et 
plans d’action en faveur de l’emploi des salariés âgés.

Article 3

Durée de l’accord

L’accord est conclu pour une durée indéterminée à compter du 1er janvier 2012.

Article 4

Extension de l’accord

La FNDF transmettra l’accord pour avis à la délégation générale à l’emploi et à la formation 
professionnelle et pour extension à la direction générale du travail. Elle informera les syndicats des 
résultats de ces démarches.

Fait à Paris, le 15 mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNDF.

Syndicats de salariés :

FCCS CGC ;

FNSAC CGT ;

FASAP FO ;

F3C CFDT.
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